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Motifs:
Les auteurs de la présente contribution estiment que l'UIT ne devrait plus s'occuper de réglementer l'accès aux ressources spectrales et orbitales vers des activités mais de réglementer le cycle de vie durable des réseaux à satellite mondiaux.
Quatre étapes doivent être réglementées: 1) la notification; 2) la coordination; 3) l'exploitation; et 4) la cessation d'utilisation. Actuellement, l'accent est principalement mis sur la réglementation des étapes 1 et 2; or, à l'ère des constellations multiples comprenant un grand nombre de satellites, les étapes 3 et 4 nécessitent une attention accrue.
Les auteurs de la présente contribution estiment en outre qu'il convient de procéder à une réorganisation, une amélioration et un renforcement structurels des activités du Secteur des radiocommunications de l'UIT, ainsi qu'à une réorganisation du processus préparatoire en vue des conférences mondiales des radiocommunications (CMR), notamment avec la tenue de conférences des radiocommunications consacrées à un sujet en particulier et par la réduction de l'intervalle entre les CMR ordinaires, afin de répondre rapidement aux changements qui surviennent dans le secteur des radiocommunications.


ADD	RCC/94A35/1
Projet de nouvelle Résolution [RCC-3] (DOHA, 2026)
Renforcement du rôle de l'UIT dans la réglementation des ressources limitées que sont le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites 
dans le contexte de l'évolution du secteur spatial à l'échelle mondiale
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
b)	la Résolution 76/3 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Programme "Espace2030": l'espace comme moteur du développement durable";
c)	les dispositions pertinentes de l'article 44 de la Constitution de l'UIT;
d)	les Résolutions pertinentes de la Conférence de plénipotentiaires relatives aux réseaux et services spatiaux de télécommunication/technologies de l'information et de la communication (TIC), en particulier les Résolutions 139 (Rév. Bucarest, 2022), 186 (Rév. Bucarest, 2022), 218 (Bucarest, 2022) et 219 (Bucarest, 2022);
e)	les Résolutions pertinentes des principales conférences et assemblées des trois Secteurs de l'Union concernant les réseaux et services spatiaux de télécommunication/TIC, y compris, en particulier, la Résolution 22 (Rév.CMR-23) de la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR); les Résolutions 11, 37 et 77 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications et la Résolution UIT-R 74 (Dubaï, 2023) de l'Assemblée des radiocommunications;
f)	les dispositions pertinentes de l'Article 18 du Règlement des radiocommunications;
g)	l'Avis 4 du septième Forum mondial des politiques de télécommunication/TIC (Nassau, 2026), relatif à la connectivité spatiale;
h)	les lignes directrices pertinentes relatives aux bonnes pratiques élaborées dans le cadre du Colloque mondial des régulateurs,
considérant
a)	que l'identification et la promotion d'outils et de mesures visant à accélérer le développement des réseaux et services de télécommunication/TIC utilisant des technologies spatiales peuvent contribuer à la prospérité économique mondiale et à étendre la couverture des technologies numériques;
b)	qu'il est essentiel de renforcer les outils et les plates-formes permettant une coopération internationale efficace en ce qui concerne le Règlement des radiocommunications pour permettre une participation inclusive aux télécommunications/TIC spatiales;
c)	que des approches innovantes pour faire face aux incidences de l'utilisation des télécommunications/TIC par satellite contribueront à assurer l'exploitation ininterrompue et à long terme des services spatiaux de télécommunication/TIC;
d)	que l'utilisation des réseaux et services de télécommunication/TIC faisant intervenir des réseaux à satellite ou des systèmes à satellites est synonyme de nouvelles possibilités mais aussi de nouveaux défis pour les États Membres de l'UIT, et que ces derniers jouent un rôle essentiel dans l'élaboration de politiques qui favorisent l'innovation, tout en garantissant une utilisation responsable du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites associées;
e)	que la Constitution reconnaît à chaque État Membre le droit souverain de réglementer ses télécommunications, tant de Terre que spatiales,
reconnaissant
a)	que les entreprises du secteur privé, agissant sur la base des licences pertinentes délivrées par les États, jouent un rôle majeur dans le déploiement de réseaux et de services de télécommunication/TIC utilisant des systèmes à satellites et des réseaux à satellite, et qu'elles continuent activement de mettre au point des innovations technologiques et de nouveaux modèles économiques, en collaboration avec les parties prenantes, y compris les établissements universitaires et les entités de la société civile;
b)	que les réseaux et services de télécommunication/TIC fondés sur des réseaux à satellite géostationnaire (OSG) et des systèmes à satellites non géostationnaires (non OSG) peuvent contribuer à réduire la fracture numérique en assurant une connectivité sur de vastes zones géographiques et en offrant une solution de connectivité pour les personnes vivant dans des zones à faible densité de population et au relief difficile, y compris les régions mal desservies, en particulier dans les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement;
[bookmark: _Hlk175572783]c)	que les réseaux et services de télécommunication/TIC utilisant des réseaux OSG et des systèmes non OSG évoluent rapidement, et que la complémentarité de ces deux systèmes constitue l'un des principaux prérequis pour étendre la connectivité;
d)	que les bonnes pratiques du secteur privé, conjuguées à des cadres politiques propices et tournés vers l'avenir, contribuent à optimiser le potentiel des réseaux et services spatiaux de télécommunication/TIC;
e)	que, pour garantir un accès juste et équitable aux réseaux et services de télécommunication/TIC utilisant des systèmes à satellites/réseaux à satellite, il est nécessaire d'analyser les défis qui restent à relever, y compris l'élaboration de procédures de coordination internationale pour l'utilisation des ressources limitées que sont le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites associées par les systèmes non OSG mondiaux;
f)	que la connectivité spatiale peut renforcer les interventions en cas de catastrophe lorsqu'elle est intégrée dans des plans nationaux de télécommunications d'urgence;
g)	que l'UIT est investie d'un mandat spécifique dans le domaine des télécommunications/TIC, y compris les services par satellite,
convaincue
a)	que la promotion et l'utilisation de réseaux et de services de télécommunication/TIC utilisant des systèmes à satellites et des réseaux à satellite, y compris en association avec des réseaux des services de Terre, contribueront au développement socio-économique durable, en particulier dans les zones mal desservies, afin de relever les défis liés à l'accès aux services de télécommunication modernes;
b)	qu'un environnement propice, fondé sur des politiques et des cadres réglementaires transparents, stables et pertinents, facilite les investissements dans les réseaux de télécommunication/TIC utilisant des réseaux à satellite et des systèmes à satellites ainsi que l'accès à ces réseaux;
c)	que l'adoption de méthodes technologiquement neutres pour atteindre les objectifs de connectivité élargit le choix des consommateurs et leur offre une certaine souplesse pour choisir la solution la mieux adaptée;
d)	que les États peuvent juger approprié de mettre à jour les politiques et les mesures réglementaires, s'il y a lieu, pour s'adapter aux innovations en ce qui concerne le déploiement et le développement des réseaux de télécommunication/TIC fondés sur des systèmes à satellites et des réseaux à satellite, tout en encourageant la participation du secteur privé et en créant des conditions propices au développement à la fois des services spatiaux et des services de Terre;
e)	que des initiatives globales de coopération et d'échange de connaissances au niveau international peuvent contribuer à garantir un accès équitable aux possibilités offertes par les technologies spatiales,
décide
1	de faire part de sa grande inquiétude quant à la lenteur de la mise à jour du cadre réglementaire international régissant l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites par les systèmes spatiaux, qui ne suit pas le rythme du développement du secteur des satellites;
2	de créer un groupe d'experts de haut niveau composé de représentants des États Membres de toutes les régions de l'UIT, de représentants des associations d'opérateurs de systèmes à satellites et de systèmes de Terre qui transmettront la position globale de leurs membres, ainsi que d'experts indépendants possédant des connaissances et une expérience professionnelles approfondies en matière de réglementation;
3	de charger le groupe d'experts de haut niveau de déterminer les mesures à prendre en priorité pour améliorer le cadre juridique international régissant l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites, y compris des propositions concernant:
–	la coordination multilatérale des systèmes à satellites non OSG mondiaux fonctionnant dans des bandes de fréquences et des territoires qui se chevauchent, en tenant compte du principe d'accès équitable aux ressources limitées que sont le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites associées;
–	l'harmonisation des règles régissant l'accès des systèmes à satellites non OSG mondiaux sur le territoire de différents pays, en tenant compte des exigences nationales;
–	les considérations d'ordre temporel liées à l'évolution du cadre juridique international régissant l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites dans un contexte où la technologie satellitaire évolue très vite;
–	l'amélioration des procédures et du calendrier relatifs à la préparation des CMR ainsi que la nécessité de convoquer des conférences extraordinaires des radiocommunications consacrées à un sujet en particulier;
4	de charger le groupe d'experts de haut niveau d'examiner si la structure et les effectifs du Bureau des radiocommunications ainsi que la disponibilité des logiciels et du matériel nécessaires sont adaptés au volume, à la complexité et à la diversité des tâches que nécessite l'examen de la conformité des constellations composées de multiples satellites non OSG notifiées aux règles et dispositions du Règlement des radiocommunications;
5	d'élaborer un rapport à l'intention de la CMR-27 contenant des propositions visant à renforcer l'efficacité de l'élaboration et de la mise à jour du cadre réglementaire international régissant l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites par les systèmes spatiaux, conformément aux besoins et au rythme du développement du secteur spatial,
invite les États Membres
1	à envisager de participer activement à l'élaboration de propositions pertinentes visant à renforcer l'efficacité de l'élaboration et de l'adoption d'un cadre réglementaire international régissant l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites par les systèmes spatiaux;
2	à promouvoir la coopération entre les opérateurs de réseaux de Terre et les opérateurs de systèmes à satellites, afin de tirer parti des nouveaux services spatiaux et des nouvelles technologies spatiales, sur la base de bonnes pratiques offrant aux consommateurs et aux fournisseurs une certaine souplesse dans le choix de la technologie qui répond le mieux aux besoins locaux, compte tenu des droits souverains des États;
[bookmark: _Hlk219985672]3	à promouvoir la coopération et l'échange de bonnes pratiques sur les approches réglementaires régissant les systèmes à satellites non OSG,
charge le Secrétaire général
de continuer de soutenir les autorités de régulation et les organes décisionnels responsables de l'utilisation des technologies satellitaires dans le cadre d'activités de renforcement des capacités comprenant l'élaboration d'outils et de ressources, ainsi que des études de cas sur les bonnes pratiques actuelles en matière de technologies satellitaires,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
1	d'assurer le bon fonctionnement du groupe d'experts de haut niveau composé de représentants des États Membres de toutes les régions de l'UIT, de représentants d'associations d'opérateurs de systèmes à satellites et de systèmes de Terre ainsi que d'experts indépendants possédant des connaissances et une expérience professionnelles approfondies en matière de réglementation;
2	d'élaborer et de présenter au groupe d'experts de haut niveau des propositions visant à renforcer l'efficacité des travaux du Bureau des radiocommunications, en particulier en ce qui concerne l'amélioration de la structure de l'organisation et du personnel et la mise au point des méthodologies et des logiciels nécessaires,
invite les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires
1	à fournir des compétences techniques spécialisées et des renseignements sur les bonnes pratiques relatives à l'élaboration et à l'application du cadre réglementaire régissant l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites par les systèmes spatiaux;
2	à coopérer avec les États Membres et l'Union en ce qui concerne l'élaboration et le partage de bonnes pratiques relatives à l'application du cadre réglementaire régissant l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites par les systèmes spatiaux.
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